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 F.S.U.                                                             CDEN du 11 février 2014 

Monsieur le Préfet

Madame l'inspectrice d'Académie

E

n annonçant le pacte de responsabilité, le Président de la République a clairement confirmé le choix d’une politique économique libérale. S’il n’a pas précisé les contreparties demandées aux entreprises à la suppression des cotisations employeur pour la branche famille, il a clairement dit que la « condition » de sa réalisation serait la réduction toujours plus forte des dépenses publiques. Dans un contexte de crise économique très puissante, la réduction de la dépense publique aggravera la situation de tous et plus particulièrement des populations les plus en difficulté !

S’il est nécessaire de prendre des mesures pour relancer l’emploi, cela ne doit pas se faire au détriment de la population via ses services publics, sa fonction publique et de ses agents, qui ont déjà largement contribué à l’effort d’économies depuis des années.

En ce qui concerne le premier degré, la dotation la dotation académique de +11 postes avec un complément de 5 postes pour compenser le moratoire sur le Cantal  est très en dessous des besoins. Cette dotation représente 1 poste pour 77 élèves supplémentaires attendus ! Les 30 postes accordés au Puy-de-Dôme le sont au détriment des départements de l’Allier et la Haute Loire qui se voient respectivement retirer 9 et 5 postes pour une prévision de 162 élèves supplémentaires. Ces 30 postes ne sont pas suffisants pour répondre aux urgences ; ils ne permettront que de faire face à l’augmentation démographique scolaire. La FSU revendique toujours un plan d’urgence pour le Puy-de-Dôme avec la création rapide d’environ 350 postes. 
La FSU dénonce le report des opérations de carte scolaire après les élections municipales. Cette décision sera lourde de conséquences sur les conditions de préparation de la rentrée et aura des répercussions sur les opérations de gestion des personnels. Le calendrier de l'éducation nationale ne doit pas être tributaire du calendrier électoral. Les questions d’éducation n’auraient-elles pas leur place dans le débat républicain et démocratique ?
[…]

Dans notre académie, un seul réseau d'éducation prioritaire a été retenu comme pouvant bénéficier des nouvelles mesures à la rentrée 2014 (REP+): le réseau La Charme. La FSU demande que ces mesures soient appliquées à l'ensemble de l'éducation prioritaire. Les personnels de l'ensemble des établissements de l'éducation prioritaire doivent être reconnus par des mesures de même nature (définition de service, indemnitaire,…).
[…]
Certaines mouvances extrémistes appellent les parents d’élèves à retirer leurs enfants de l’école une journée par mois pour refuser la prétendue « théorie du genre ». Leur propagande est un tissu de mensonges, de calomnies et de manipulations. Cette campagne agressive et réactionnaire, qui vise à effrayer les parents d’élèves, a malheureusement eu de premiers effets dans certains établissements scolaires avec parfois des chiffres d’absentéisme importants.

C’est bien le rôle de l’école de lutter contre les préjugés et les stéréotypes facteurs d’inégalités, d’exclusion et parfois même de violence. C’est aussi le rôle de l’école de former les futur-es citoyen-nes aux valeurs d’égalité entre les filles et les garçons. L’éducation à l’égalité et à la sexualité, présente depuis longtemps dans les programmes de l’éducation nationale, ne doit pas être remise en cause !

La FSU n’acceptera pas que l’Ecole soit le terrain d’une instrumentalisation des élèves et des familles à des fins partisanes extrémistes. Elle dénonce cette tentative visant à saper la confiance entre l’école publique et les parents. La FSU estime qu’il serait dangereux pour les élu-es de jouer avec l’Ecole en cautionnant ces actions.

La FSU apporte son soutien aux équipes éducatives confrontées à cette action « JRE », ainsi qu’à la FCPE et à ses représentant-es ayant reçu des menaces explicites. Ce lundi 10 février 2014, une nouvelle fois un appel via les réseaux sociaux a été lancé. Nous ne pouvons tolérer de telle chose. Nous sollicitons de la part de des inspectrices et inspecteurs, conformément à l’engagement pris par Madame le Recteur lors du dernier CTA, leur concours nécessaire auprès des équipes enseignantes notamment dans le dialogue avec les familles. 

La FSU n’accepte pas que les personnels enseignants et CPE soient contraints d’effectuer la rentrée au mois d’août et demande de revoir le projet triennal de calendrier scolaire afin de respecter 2 principes : la journée de prérentrée est une véritable journée de travail ; elle fait partie intégrante de l’année scolaire qui est beaucoup plus perturbée et déséquilibrée par le maintien du zonage que par la soi-disant « perte » d’une journée de cours en septembre. Dans l’immédiat, le FSU demande l’annulation de la demi-journée de rattrapage du 11 juin.

Les conditions d’ouverture des ÉSPÉ et la mise en place de la nouvelle réforme placent, dans toutes les académies, les étudiants, les formateurs et les autres personnels face à de nombreuses difficultés. L’absence de cadrage national et les contraintes budgétaires posent réellement le problème de la qualité d’une formation, égale sur tout le territoire, et de sa visibilité pour les étudiant-e-s qui par ailleurs en financent une partie. 

        Étudiants, stagiaires, formateurs de terrain et en ÉSPÉ payent au prix fort une réforme qui n'a pas les moyens des ambitions affichées.  La situation ne peut rester en l’état. De réelles améliorations sont nécessaires.
C'est pourquoi, nous exigeons :
· Une formation en alternance à l’ÉSPÉ pour les stagiaires limitée à un tiers-temps devant élèves, y compris pour les lauréats de concours exceptionnels, ex contractuels-admissibles.
· Le rétablissement des aides spécifiques aux étudiants préparant les concours de l’enseignement et de l’éducation, pour garantir la présence et la réussite d’un maximum de candidats inscrits dès cette année et la mise en place de pré-recrutements dès la rentrée 2014
· La prise en charge par l'État des frais d'inscription à l'ÉSPÉ des contractuels admissibles cette année et des futurs fonctionnaires stagiaires à compter de la rentrée 2014.
· Un tutorat de qualité assuré pour tous les stagiaires y compris les lauréats des concours exceptionnels par les professeurs du 2nd degré formés sans baisse de leur rémunération et par les maîtres formateurs du 1er degré.
· Pour une formation réellement améliorée afin de faire réussir tous les élèves, des garanties budgétaires et l’ouverture de discussions permettant de déboucher sur un cadrage national de la formation afin de garantir l’égalité sur tout le territoire et de répondre aux besoins des étudiants, stagiaires et formateurs .

Il faut refaire de l'école une priorité effective. Il faut donner à l'école, comme à tous les services publics, les moyens de fonctionner et de remplir son rôle. La FSU souhaite pour les collèges du département une vraie rupture: des effectifs par classe en baisse, des possibilités de travail en groupe, un nombre de postes partagés en baisse. Il n'y aura d'autre part pas de véritable refondation de l'école sans reconnaissance et revalorisation des personnels et des métiers.
Pour la FSU, l’éducation doit être une priorité pour tous, dès maintenant.
